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 À Paris, le  

Formation interchambres 

« Exécution du budget et comptes de l’Etat » 

Le Président 

 

Le Président de la Formation interchambres 

« Exécution du budget et comptes de l’Etat » 

de la Cour des comptes 

à 

Madame le Directeur technique 

IPSAS Board 

 

Objet : document de consultation de l’IPSAS Board relatif aux actifs incorporels 
(ED40) 

 

La Cour des comptes saisit l’occasion de répondre au document de consultation 
n°40 de l’IPSAS Board sur les actifs incorporels. 

1. Les questions relatives à l’exercice de la souveraineté sont exclues du 
périmètre de l’exposé sondage, ce qui en réduit significativement la portée 
pour les comptes des Etats 

Sont en effet notamment exclus du champ de l’exposé sondage le pouvoir de 
lever l’impôt (§ 4.f.) et celui d’accorder des droits (§ 4.f.) : si ce choix est cohérent avec 
l’orientation générale du projet de convergence avec les normes IAS-IFRS, la Cour  des 
comptes observe néanmoins que, dans sa forme actuelle, l’exposé sondage laisse sans 
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réponse des sujets de première importance pour les comptes des Etats. 

Sa portée et son utilité restent donc très modestes à ce stade, plusieurs 
référentiels nationaux s’étant déjà inspirés, de manière analogue à l’exposé sondage, des 
orientations d’IAS 38 en matière de valorisation et de comptabilisation d’actifs 
incorporels. 

2. A l’inverse, certaines dispositions de la norme IAS 38 ont été conservées, 
alors même qu’elles ne concernent pas ou peu les entités du secteur public 

Deux dispositions héritées de la norme IAS 38 ne paraissent pas pouvoir 
s’appliquer en l’état dans le cas d’entités du secteur public : 

- d’une part, la possibilité envisagée d’une combinaison d’entités 
publiques avec contrepartie (§ 42. à 51.) : relativement hypothétique, elle 
mériterait a minima, si elle était conservée, d’être illustrée par des 
exemples pertinents pour le secteur public ; 

- d’autre part, le fait que la juste valeur soit nécessairement déterminée par 
référence à un marché actif (§ 85.) : l’existence d’un tel marché 
paraissant peu probable en pratique, il parait nécessaire de revoir cette 
disposition pour mieux tenir compte des contraintes de la sphère 
publique. 

3. La notion d’actifs incorporels patrimoniaux n’est pas définie de manière 
suffisamment claire, ni illustrée par des exemples 

S’agissant de la seule spécificité du secteur public abordée par l’exposé sondage, 
qui a pourtant explicitement choisi d’exclure ces questions de son périmètre, les 
développements actuels de l’exposé sondage (§ 10. à 14.) paraissent insuffisants en 
l’état pour appréhender la nature exacte de ces actifs et leur valeur. 

Il parait nécessaire que cette disposition de l’exposé sondage soit revue : la 
notion d’actifs incorporels doit être plus explicite  et illustrée par des exemples d’actifs 
patrimoniaux incorporels significatifs pour le secteur public. Enfin, les modalités 
d’évaluation à la juste valeur de ces actifs doivent être précisées. 

4. Deux exemples significatifs tirés des comptes de l’Etat en France 
pourraient notamment éclairer les réflexions autour de cette notion 

En 2008, le périmètre des actifs incorporels de l’Etat a été étendu d’une part, aux 
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droits relatifs aux quotas d’émission de gaz à effet de serre dans le cadre du protocole de 
Kyoto et d’autre part, aux droits d’utilisation d’une partie du spectre hertzien, 
conformément aux normes comptables qui lui sont applicables. 

La Cour des comptes estime que ces deux ressources répondent à la définition 
d’un actif incorporel au sens de l’exposé sondage et pourraient donc venir l’enrichir à 
titre d’exemples, s’agissant d’actifs incorporels potentiellement significatifs dans le 
bilan des Etats. 

5. Dans ses autres dispositions, l’exposé sondage parait adapté aux entités du 
secteur public, mais les illustrations apportées pourraient être enrichies 

Les autres modifications du texte d’IAS 38 et l’adaptation de la terminologie 
employée au secteur public – notamment celle d’engagement irrévocable – n’appellent 
pas de commentaire particulier. Il n’aurait cependant pas été inutile de définir la notion 
de potentiel de service. 

Les exemples présentés (« Implementation guidance – Illustrative examples ») 
mériteraient cependant de traiter de l’ensemble des problématiques abordées par 
l’exposé sondage, au-delà des seules questions d’amortissement et de dépréciation. 

Des commentaires détaillés et des réponses précises aux questions posées dans le 
document de consultation sont fournis dans le document annexé à la présente lettre. 

 

 Christian BABUSIAUX 
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Le présent document constitue la réponse de la Cour des comptes à l’exposé 
sondage n°40 – « Actifs incorporels » de l’IPSAS Board. 

I. OBSERVATIONS DE LA COUR SUR L’EXPOSE SONDAGE 

A. L’EXPOSE SONDAGE CONSERVE LA NOTION DE COMBINAISON D’ENTITES 

AVEC CONTREPARTIE, PEU PERTINENTE POUR LE SECTEUR PUBLIC 

La Cour des comptes n’a pas identifié à ce stade de cas de combinaison d’entités 
dans le secteur public français qui serait réalisé avec contrepartie (§ 42. à 51.). Le 
maintien dans l’exposé sondage de développements sur ce cas de figure, propre au 
secteur privé, ne parait pas pertinent ou mériterait a minima d’être illustré par des 
exemples pertinents. 

B. LA REFERENCE A UN MARCHE ACTIF DANS LE CADRE DU MODELE DE LA 

REEVALUATION A LA JUSTE VALEUR PARAIT LIMITER SON APPLICATION  

PRATIQUE A UN NOMBRE TRES RESTREINT DE CAS 

Reprenant les dispositions prévues par IAS 38, l’exposé sondage prévoit la 
possibilité de valoriser les actifs incorporels à la clôture de l’exercice selon deux 
modèles : le modèle du coût et celui de la réévaluation à la juste valeur. 

Dans ce second cas, l’exposé sondage prévoit explicitement que la juste valeur 
soit déterminée par référence à un marché actif (§ 85.), à défaut la méthode du coût doit 
être retenue. S’agissant d’immobilisations incorporelles spécifiques au secteur public, 
l’existence d’un marché actif pour ce type d’immobilisations parait peu probable en 
pratique, ce qui de fait interdirait le plus souvent de recourir à cette option. 

La Cour des comptes estime donc que ce point de l’exposé sondage devrait être 
revu pour mieux tenir compte des contraintes de la sphère publique. 

C. DEUX EXEMPLES TIRES DES COMPTES DE L’ETAT DE 2008 POURRAIENT 

UTILEMENT ENRICHIR L’EXPOSE SONDAGE 

En 2008, le périmètre des actifs incorporels de l’Etat a été étendu d’une part,  
aux droits relatifs aux quotas d’émission de gaz à effet de serre dans le cadre du 
protocole de Kyoto et d’autre part,  aux droits d’utilisation d’une partie du spectre 
hertzien, conformément aux normes comptables qui lui sont applicables. 
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La Cour des comptes estime que ces deux ressources répondent à la définition 
d’un actif incorporel au sens de l’exposé sondage et pourraient donc venir l’enrichir à 
titre d’exemples, s’agissant d’actifs incorporels potentiellement significatifs dans le 
bilan des Etats. 

1. Les actifs carbone 

a. Présentation 

Depuis le 1er janvier 2008, la France, en tant qu’Etat partie du Protocole de 
Kyoto, est détentrice et responsable devant les Nations-Unies des droits d’émission de 
gaz à effet de serre (unité de quantité attribuée ou UQA). Ces UQA correspondent au 
volume total des émissions autorisées auquel elle s’est engagée, pour la période 2008-
2012. 

De plus, chaque Etat est soumis à l’obligation de détenir à tout instant de la 
période d’engagement une réserve prudentielle dont le montant ne devrait jamais être 
inférieur à 90% de la quantité attribuée. Cette réserve prudentielle constitue la part 
d’UQA non cessible à des tiers. Sur les 10% restants, une partie de ces UQA (24%) est 
distribuée, en principe à titre gratuit, aux entreprises polluantes dans le cadre du Plan 
national d’allocation des quotas (PNAQ), le solde étant conservé par l’Etat pour faire 
face aux émissions diffuses (agriculture, transports, …). 

Les entreprises attributaires ont l’obligation de rendre en avril N+1, un nombre 
d’UQA équivalent à leurs émissions de l’année N. De la même façon, la France – 
comme chacun des autres Etats signataires du Protocole de Kyoto – devra restituer, en 
fin de période (2012), un nombre d’UQA équivalent à ses émissions. Pour se mettre en 
conformité, les Etats ont la possibilité de vendre et d’acheter des UQA. 

b. Traitement comptable dans les comptes de l’Etat français 

Les UQA sous PNAQ répondent aux critères de définition d’un actif incorporel 
selon la norme n°5 du recueil des normes comptables de l’Etat français : 

- elles sont source d’avantages économiques pour l’Etat (possibilité 
d’émettre une certaine quantité de gaz à effet de serre nécessaire à toute 
activité économique) ; 

- elles peuvent générer des flux de trésorerie si l’Etat vend un surplus 
(émissions inférieures aux quotas alloués) ; 
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- elles font l’objet d’un marché actif et peuvent donc être évaluées de 
façon fiable1. 

Au 31 décembre 2008, seules les UQA sous PNAQ ont été constatées à l’actif du 
bilan de l’Etat à hauteur de 13,7 Md€. En contrepartie, un passif représentant 
l’obligation pour l’Etat de restituer un nombre d’UQA équivalent à ses émissions pour 
la période 2008-2012 a été comptabilisé. Ce passif est valorisé de la même façon que les 
UQA à l’actif. 1/5ème des quotas PNAQ a été transféré aux entreprises, diminuant de 
2,7 Md€ le montant des actifs constaté lors de l’inscription initiale au bilan de l’Etat. 
Par ailleurs, une dépréciation de 2,8 Md€ a été comptabilisée, traduisant une baisse du 
cours des quotas PNAQ qui s’élevait à 20,71 € le jour de la première cotation contre une 
valeur de 15,36 € au 31 décembre 2008. 

c. Application de l’exposé sondage au cas des actifs carbone 

Les différents critères définissant un actif incorporel au sens de l’exposé sondage 
paraissent remplis dans le cas des actifs carbone : 

- les UQA sous PNAQ peuvent être cédés, ce qui valide le fait qu’ils 
soient séparables de l’Etat, donc identifiables ; 

- ils sont attribués à l’Etat et sous son contrôle en vertu du Protocole de 
Kyoto ;  

- il résulte de cette attribution des avantages économiques futurs pour 
l’Etat (possibilité d’émettre une certaine quantité de gaz à effet de serre 
nécessaire à toute activité économique, et possibilité de vendre des UQA 
en cas d’émissions inférieures aux quotas alloués) ; 

- les UQA sous PNAQ font l’objet d’un marché actif et peuvent donc être 
évalués de façon fiable. 

2. Le spectre hertzien 

a. Présentation 

Le spectre hertzien correspond à l’ensemble des fréquences sur lesquelles 

                                                 

1 En revanche, les UQA hors PNAQ n’ont pas donné lieu à un nombre suffisant de transactions 

pour fournir une évaluation suffisamment fiable. 
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peuvent opérer les systèmes de radiocommunication. Ces fréquences sont affectées à 
différentes entités par une autorité de régulation qui attribue les fréquences à des 
opérateurs de télécommunications en contrepartie du versement de redevances (licences 
UMTS et GSM notamment).  

b. Traitement comptable dans les comptes de l’Etat français 

Le spectre hertzien fait partie du domaine public contrôlé par l’Etat et sa valeur a 
été mise en évidence par des transactions effectives. A ce titre et conformément à la 
norme n°5 du référentiel comptable de l’Etat français, un actif incorporel spécifique a 
été comptabilisé au bilan de l’Etat. Cet actif est d’une durée de vie indéterminée, non 
amortissable et éventuellement dépréciable en fonction de l’évolution des technologies 
ou d’autres conditions du marché. 

La valeur des ces actifs, comptabilisés à hauteur de 4,1 Md€ au 1er janvier 2008, 
correspond à l’actualisation des redevances futures perçues au titre de l’attribution de 
fréquences à des opérateurs en télécommunication. 

c. Application de l’exposé sondage au cas du spectre hertzien 

Les différents critères définissant un actif incorporel au sens de l’exposé sondage 
paraissent remplis dans le cas du spectre hertzien : 

- les fréquences du spectre hertzien peuvent être attribuées à des 
opérateurs de télécommunication, ce qui valide le fait qu’ils soient 
séparables de l’Etat, donc identifiables ; 

- il fait partie du domaine public contrôlé par l’Etat et est de fait sous son 
contrôle ;  

- il est source d’avantages économiques futurs pour l’Etat (redevances 
futures perçues par l’Etat au titre de l’attribution de fréquences à des 
opérateurs en télécommunication) ; 

- sa valeur peut être mise en évidence de façon fiable par des transactions 
effectives. 
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II. REPONSES AUX QUESTIONS POSEES PAR L’IPSAS BOARD 

A. LES CHANGEMENTS ET COMPLEMENTS PROPOSES SONT-ILS PERTINENTS ? 

L’adaptation d’IAS 38 proposée par l’exposé sondage aux entités du secteur 
public est dans l’ensemble satisfaisante. Trois points paraissent néanmoins devoir être 
relevés. 

1. Les questions relatives à l’exercice de la souveraineté sont exclues du 
périmètre de l’expose sondage, ce qui en réduit significativement la portée 
pour les comptes des Etats 

Les paragraphes 2. et 4.f. de l’exposé sondage excluent explicitement de son 
champ le pouvoir général de lever l’impôt et le pouvoir particulier pour des entités 
publiques d’accorder des droits. Le paragraphe IN2 renvoie l’examen de ces deux 
spécificités du secteur public et de leur traitement comptable aux futurs travaux sur le 
cadre conceptuel. 

Ce choix est cohérent avec l’orientation générale du projet de convergence de 
l’IPSAS Board qui s’attache dans un premier temps à couvrir le champ des normes IAS-
IFRS, les sujets propres au secteur public ne devant être traités qu’ultérieurement. 

 La Cour observe néanmoins que, dans sa forme actuelle, l’exposé sondage 
laisse sans réponse des sujets de première importance pour les comptes des Etats. Sa 
portée et son utilité restent donc très modestes à ce stade, plusieurs référentiels 
nationaux s’étant déjà inspirés, de manière analogue à l’exposé sondage, des 
orientations d’IAS 38 en matière de valorisation et de comptabilisation d’actifs 
incorporels. 

2. Le cas des combinaisons d’entités publiques sans contrepartie est 
également exclu à ce stade du champ de l’exposé sondage, ce qui réduit 
également sa portée 

Le paragraphe 4.e. de l’exposé sondage exclut explicitement de son champ les 
actifs incorporels acquis dans le cadre de combinaison d’entités publiques sans 
contrepartie. Le paragraphe IN5. renvoie ce cas de figure à l’examen ultérieur de ce type 
d’opérations par l’IPSAS Board. 

Ce choix est là encore cohérent avec l’orientation générale du projet de 
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convergence de l’IPSAS Board mais réduit la portée opérationnelle de l’exposé sondage 
dans sa forme actuelle pour le secteur public, essentiellement concerné par ce type de 
combinaison. 

3. La notion d’actifs incorporels patrimoniaux n’est pas définie de manière 
suffisamment claire, ni illustrée par des exemples significatifs 

S’agissant de la seule spécificité du secteur public abordée par l’exposé sondage 
(§ 10. à 14.), qui a pourtant explicitement choisi d’exclure ces questions de son 
périmètre, la Cour des comptes formule les observations suivantes : 

- tout en apportant un certain nombre d’indices permettant d’identifier des 
actifs de ce type, et en indiquant le traitement comptable approprié en 
pareil cas, l’exposé sondage n’en donne pas pour autant de définition 
explicite ; 

- à titre d’illustration, il ne cite que deux exemples peu significatifs – les 
enregistrements d’évènements historiques significatifs et le droit de faire 
figurer une personnalité publique reconnue sur des timbres ou des pièces 
de collection – au regard d’autres actifs potentiellement concernés ; 

- l’exposé sondage est muet à ce stade quant aux modalités d’évaluation de 
la juste valeur de ces actifs. 

Les développements actuels de l’exposé sondage sont insuffisants en l’état pour 
appréhender la nature exacte de ces actifs et leur valeur. 

B. LES CHANGEMENTS ET COMPLEMENTS PROPOSES SONT-ILS CORRECTEMENT 

TRADUITS DANS LE TEXTE REVISE ? 

Les modifications du texte d’IAS 38 – en particulier l’adaptation du vocabulaire 
employé – traduisent correctement les orientations de fond proposées par l’exposé 
sondage en matière d’actifs incorporels pour les entités du secteur public, et n’appellent 
donc pas de commentaire particulier, à l’exception des sept exemples mentionnés à la 
fin de l’exposé sondage, qui concernent uniquement des problématiques 
d’amortissement et de dépréciation, et semblent de ce fait un peu limités. D’autres 
aspects de l’exposé sondage pourraient utilement être illustrés par des exemples : 
application des critères définissant un actif incorporel, valorisation d’un actif incorporel 
lors la première comptabilisation et à la clôture des exercices suivants, information à 
faire figurer en annexe etc. 


